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 Soutien en faveur de la faune sauvage 

 
PROGRAMME(S)  
  
  
TYPOLOGIE DES CREDITS  
   
 
EXPOSE DES MOTIFS 

Face à l’accélération de la dégradation du patrimoine naturel, la région Bourgogne-Franche-Comté souhaite 
accompagner les associations de sauvegarde de la faune sauvage de Bourgogne-Franche-Comté, dans leurs 
missions de collecte d’animaux blessés, de soins et de réhabilitation dans le milieu naturel.  

Elle souhaite également soutenir et accompagner les fédérations départementales de chasseurs, structures 
garantissant des actions ayant un impact favorable sur la préservation de l’environnement et le maintien de la 
biodiversité. 
 
 
BASES LEGALES 

Contrat de Plan  Etat – Région 2015-2020 
Délibération du Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté des 12 et 13 janvier 2017 
Stratégie Régionale pour la Biodiversité (SRB) 
Schéma Régional de Continuité Ecologique (SRCE)   
 
 
DESCRIPTIF DE L'INTERVENTION 

 

 
SOUTIEN AUX CENTRES DE SOINS 

DE LA FAUNE SAUVAGE 
SOUTIEN AUX   FEDERATIONS 

DES CHASSEURS 

Objectifs  

Soutenir les associations de sauvegarde de 
la faune sauvage de Bourgogne-Franche-
Comté, dans leurs missions de collecte 
d’animaux blessés, de soins et de 
réhabilitation dans le milieu naturel. 

Accompagner les fédérations de chasse de 
Bourgogne-Franche-Comté (fédération 
régionale et fédérations départementales) 
afin de développer des actions ayant un 
impact favorable sur la préservation de 
l’environnement et le maintien de la 
biodiversité. 

Bénéficiaires  
Associations de sauvegarde   de la faune 
sauvage 

 

Fédérations départementales des 
chasseurs de Bourgogne-Franche-Comté 

Aides 
région 

Taux - 
40 % avec plafond fixe de 10 000 € / 

fédération  

Plafond 

‐ Aide maximale de 10 000 € / structure (port
départementale et limitrophes) 

‐ Aide maximale de 30 000 € / structure (port
régionale / interrégionale) 

Aide maximale de 10 000 € / fédération 
départementale 

Dépenses 
éligibles :  

‐ Frais généraux de la 
structure (nourriture, frais vétérinaires, 
frais de structure), 

‐ les frais en personnel (soigneur, gestion 
et traitement statistique des données, 
secrétariat),  

‐ les actions d’information et de 
sensibilisation du public et des scolaires,  

‐ les frais d’organisation de sessions de 
formation continue de correspondants. 

 

‐ Frais en personnel (animation, gestion 
administrative, appui technique, 
contrôle, secrétariat, …) et frais de 
déplacement, 

‐ achats de fournitures et de matériels, 
prestations de services (frais 
d’analyse, suivi sanitaire) 

 



Dispositions 
particulières 

 La contribution de la région sera fondée 
sur l’examen d’un programme annuel 
décliné selon les axes suivants : 
les aménagements agricoles novateurs 
ayant un impact favorable sur la faune 
sauvage, 
l’animation autour du bocage 
(sensibilisation, promotion, appui 
technique), 
le suivi de la biodiversité ordinaire, 
le suivi sanitaire de la faune sauvage, 
la formation, la sensibilisation et l’éducation 
l’environnement 
actions ponctuelles ayant un impact 
favorable sur la préservation de 
l’environnement et le maintien de la 
biodiversité 

 
 

FINANCEMENT 

Subvention calculée de manière à ce que la part d’autofinancement du maître d’ouvrage atteigne au moins 
20% du montant total des dépenses subventionnables.  
 
Le taux d’aide de la Région sera réduit en proportion et après concertation avec les éventuels autres 
financeurs publics.  
 
Le porteur de projet devra rechercher les co-financements auprès des financeurs publics tels que l’Union 
Européenne (Feder, …), les Agences de l’Eau, les Conseils départementaux, … et auprès de fonds privés 
le cas échéant.  

 
 
PROCEDURE 

Instruction par les services du Conseil régional. 
 
Constitution du dossier : 
 

 Descriptif détaillé de l’opération 
 Budget prévisionnel et plan de financement de l'opération 
 Domiciliation bancaire ou postale 
 Décision de l'organe délibérant ou de l'autorité compétente sollicitant l'aide régionale 
 Courrier signé par le représentant légal habilitant une personne de sa structure à déposer un dossier 

en ligne 
 Le cas-échéant, attestation de non-assujettissement à la TVA pour le projet concerné 
 S’il s’agit d’une association : statuts de l’association, un bilan d’activité et le budget de l’exercice 

écoulé ainsi que le budget prévisionnel de l’association  
 
 
DECISION 

Commission permanente du Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté. 
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TEXTES DE REFERENCES 
 - Délibération n° ---- du Conseil régional de Bourgogne-Franche-Comté des 12 et 13 janvier 2017 


